
 

 

Commission d’accès à l’information du Québec 

Dossier : 100052 

Date : Le 15 novembre 2013 

Membre:  Me Diane Poitras 

 …  

 Plaignante 

 et 

 VILLE D’AMQUI 

 Organisme 

DÉCISION 

OBJET 

PLAINTE en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels1. 

[1]    En 2010, la Commission d’accès à l’information (la Commission) est 
saisie d’une plainte de Mme …                                     (la plaignante) à l’endroit 
de la Ville d’Amqui (l’organisme). Cette plainte porte sur la communication à des 
tiers de renseignements personnels au sujet de la plaignante, sans son 
consentement, et sur leur utilisation à d’autres fins que celles pour lesquelles ils 
ont été recueillis. 

[2]    À la suite de cette plainte, la Commission a procédé à une enquête 
conformément à ce que prévoit la Loi sur l’accès. L’enquête visait à recueillir les 
faits relatifs aux allégations de la plaignante afin de lui permettre de déterminer 
si les renseignements personnels de cette dernière ont été communiqués et 
utilisés par l’organisme de façon contraire à la loi. 

[3]    Les faits à l’origine de la plainte ne sont pas contestés par l’organisme.  
                                                           
1 L.R.Q., c. A-2.1.1, la Loi sur l’accès. 
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[4]    La veille de l’élection municipale de 2009, le maire de l’organisme envoie 
un courriel à un réseau d’internautes auquel est joint le curriculum vitae de la 
plaignante, conseillère municipale et candidate à l’élection municipale de 2009. 

[5]    Selon l’enquête, le curriculum vitae des conseillers municipaux a été 
demandé par le maire en 2005, dans le cadre d’un comité du conseil municipal, 
aux seules fins de leur confier des responsabilités correspondant à leurs 
compétences et à leurs connaissances.  

[6]    Le maire affirme qu’il a communiqué par courriel les curriculum vitae des 
candidats, incluant le sien, à un groupe restreint de contacts personnels d’au 
plus une vingtaine de personnes. À son avis, il est normal que les compétences, 
les habiletés et les réalisations des candidats à une élection municipale soient 
connues des électeurs. 

[7]    Le maire ajoute que les médias rapportent publiquement les moindres 
faits et gestes des candidats et qu’eux-mêmes avaient déjà rendu publiques la 
plupart des informations contenues dans leur curriculum vitae. Il considère que 
la diffusion publique des curriculum vitae de candidats à des élections est 
désormais la norme en démocratie canadienne et québécoise et qu’on retrouve 
pratiquement toujours ce type de documents sur les sites Internet des divers 
partis politiques. 

[8]    Enfin, il allègue que la plaignante a elle-même diffusé l’essentiel des 
informations contenues dans son curriculum vitae dans le cadre de messages 
promotionnels diffusés par la télévision communautaire de La Matapédia. 

[9]    Pour sa part, la responsable de l’accès de l’organisme explique que les 
curriculum vitae des conseillers municipaux ont été demandés par le maire aux 
seules fins du partage des responsabilités entre les membres du conseil 
municipal. Puisque ces documents devaient être envoyés directement au maire, 
elle affirme que l’organisme n’était pas en possession de ces documents et 
qu’elle ne pouvait pas savoir que le maire utiliserait ces documents de cette 
manière. 
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OBSERVATIONS AU TERME DE L’ENQUÊTE 

[10]    Le 13 septembre 2013, la Commission transmet à l’organisme un avis 
d’intention l’informant qu’elle envisage de lui ordonner : 

- de prendre les mesures de sécurité propres à assurer la protection 
des renseignements personnels qu’il détient dans l’exercice de ses 
fonctions au sujet des membres du conseil municipal;  

- de verser dans un fichier de renseignements personnels, de 
conserver dans un endroit sécuritaire, à accès limité, et de détruire, 
lorsque les fins pour lesquelles ils ont été recueillis sont accomplies 
(sous réserve du calendrier de conservation de l’organisme), les 
renseignements personnels des membres du conseil municipal. 

[11]    Tel qu’indiqué dans cet avis, l’organisme disposait de 30 jours à compter 
de sa réception pour faire parvenir à la Commission ses observations écrites, le 
cas échéant.  

[12]    L’organisme n’a soumis aucune observation à la suite de cet avis. 

ANALYSE 

[13]    La Commission a décidé à quelques reprises que les renseignements 
contenus dans un curriculum vitae constituent des renseignements personnels 
au sujet de la personne concernée2. 

[14]    L’enquête démontre que le curriculum vitae de la plaignante et des autres 
conseillers municipaux ont été demandés par le maire, dans le cadre d’un 
comité du conseil municipal, aux fins de leur confier des responsabilités 
correspondant à leurs compétences et à leurs connaissances. Ces 
renseignements ont donc été recueillis par le maire, dans l’exercice de ses 
fonctions de dirigeant de l’organisme, afin d’attribuer des responsabilités aux 
conseillers municipaux. 

[15]    Ainsi, ces renseignements, bien qu’envoyés directement au maire par les 
conseillers, sont contenus dans des documents que l’organisme détient dans 
l’exercice de ses fonctions. Les dispositions de la Loi sur l’accès s’appliquent 

                                                           
2 Voir entre autres : Citoyens de Deux-Montagnes c. Deux-Montagnes (Ville de), [1986] C.A.I. 

5; Sergi c. Mont-Royal (Ville de), [1997] C.A.I., 198; Consortium M.R. Canada Ltée c. St-
Jérôme (Ville de), [2006] C.A.I. 327; J.G. c. CSSS de Lac-Saint-Jean-Est, 2011 QCCAI 84. 
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donc aux renseignements personnels qu’ils contiennent, peu importe l’endroit où 
ils sont conservés. 

1.  La présente loi s'applique aux documents détenus 
par un organisme public dans l'exercice de ses fonctions, 
que leur conservation soit assurée par l'organisme public 
ou par un tiers. 

 Elle s'applique quelle que soit la forme de ces 
documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, 
informatisée ou autre. 

[16]    La Loi sur l’accès prévoit qu’un organisme doit assurer la protection des 
renseignements personnels qu’il détient et ne peut les communiquer sans le 
consentement de la personne concernée : 

53.  Les renseignements personnels sont confidentiels 
sauf dans les cas suivants: 

 1° la personne concernée par ces renseignements 
consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, 
le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l'autorité parentale; 

 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un 
organisme public dans l'exercice d'une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou 
s'ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de 
non-publication ou de non-diffusion. 

59.  Un organisme public ne peut communiquer un 
renseignement personnel sans le consentement de la 
personne concernée. 

 Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement 
sans le consentement de cette personne, dans les cas et 
aux strictes conditions qui suivent: 

 1° au procureur de cet organisme si le renseignement 
est nécessaire aux fins d'une poursuite pour infraction à 
une loi que cet organisme est chargé d'appliquer, ou au 
Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d'une poursuite 
pour infraction à une loi applicable au Québec; 

 2° au procureur de cet organisme, ou au procureur 
général lorsqu'il agit comme procureur de cet organisme, 
si le renseignement est nécessaire aux fins d'une 
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procédure judiciaire autre qu'une procédure visée dans le 
paragraphe 1°; 

 3° à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de 
prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions 
aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d'une 
poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 

 4° à une personne à qui cette communication doit être 
faite en raison d'une situation d'urgence mettant en danger 
la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 

 5° à une personne qui est autorisée par la Commission 
d'accès à l'information, conformément à l'article 125, à 
utiliser ce renseignement à des fins d'étude, de recherche 
ou de statistique; 

 6° (paragraphe abrogé); 

 7° (paragraphe abrogé); 

 8° à une personne ou à un organisme, conformément 
aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1; 

 9° à une personne impliquée dans un événement ayant 
fait l'objet d'un rapport par un corps de police ou par une 
personne ou un organisme agissant en application d'une 
loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu'il s'agit 
d'un renseignement sur l'identité de toute autre personne 
qui a été impliquée dans cet événement, sauf s'il s'agit 
d'un témoin, d'un dénonciateur ou d'une personne dont la 
santé ou la sécurité serait susceptible d'être mise en péril 
par la communication d'un tel renseignement. 

63.1.  Un organisme public doit prendre les mesures de 
sécurité propres à assurer la protection des 
renseignements personnels collectés, utilisés, 
communiqués, conservés ou détruits et qui sont 
raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, 
de la finalité de leur utilisation, de leur quantité, de leur 
répartition et de leur support. 

65.1.  Un renseignement personnel ne peut être utilisé au 
sein d'un organisme public qu'aux fins pour lesquelles il a 
été recueilli. 

 L'organisme public peut toutefois utiliser un tel 
renseignement à une autre fin avec le consentement de la 
personne concernée ou, sans son consentement, dans les 
seuls cas suivants: 
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 1° lorsque son utilisation est à des fins compatibles 
avec celles pour lesquelles il a été recueilli; 

 2° lorsque son utilisation est manifestement au 
bénéfice de la personne concernée; 

 3° lorsque son utilisation est nécessaire à l'application 
d'une loi au Québec, que cette utilisation soit ou non 
prévue expressément par la loi. 

 Pour qu'une fin soit compatible au sens du paragraphe 
1° du deuxième alinéa, il doit y avoir un lien pertinent et 
direct avec les fins pour lesquelles le renseignement a été 
recueilli. 

 Lorsqu'un renseignement est utilisé dans l'un des cas 
visés aux paragraphes 1° à 3° du deuxième alinéa, le 
responsable de la protection des renseignements 
personnels au sein de l'organisme doit inscrire l'utilisation 
dans le registre prévu à l'article 67.3. 

71.  Un organisme public doit verser dans un fichier de 
renseignements personnels établi conformément à la 
présente sous-section tout renseignement personnel qui: 

 1° est identifié ou se présente de façon à être retrouvé 
par référence au nom d'une personne ou à un signe ou 
symbole propre à celle-ci; ou 

 2° lui a servi ou est destiné à lui servir pour une 
décision concernant une personne. 

73.  Lorsque les fins pour lesquelles un renseignement 
personnel a été recueilli ou utilisé sont accomplies, 
l'organisme public doit le détruire, sous réserve de la Loi 
sur les archives (chapitre A-21.1) ou du Code des 
professions (chapitre C-26). 

[17]    L’enquête démontre que le maire a utilisé le curriculum vitae de la 
plaignante à des fins autres que celles pour lesquelles il avait été recueilli en le 
communiquant à des tiers, sans son consentement, dans le cadre de la 
campagne électorale.  

[18]    L’organisme n’a fait valoir aucune exception prévue dans la Loi sur 
l’accès justifiant la communication du curriculum vitae de la plaignante dans le 
contexte décrit auparavant. Le maire soutient que ces informations sont 
régulièrement diffusées dans le contexte de campagnes électorales sur les sites 
Internet des différents partis politiques. 
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[19]    Or, le fait que plusieurs sites Internet de partis politiques contiennent des 
renseignements concernant leurs candidats à une élection, renseignements de 
même nature que ceux contenus à un curriculum vitae et la diffusion, par la 
plaignante, de certains renseignements la concernant lors de messages 
promotionnels, n’autorisaient pas l’organisme à communiquer à des tiers ces 
renseignements personnels, par courriel, sans son consentement.  

[20]    La Commission rappelle à l’organisme que la Loi sur l’accès est 
prépondérante et vise, entre autres, à assurer un équilibre entre l’accès à 
l’information et la protection des renseignements personnels. 

CONCLUSION 

[21]    À la lumière de l’enquête et des observations de l’organisme, la 
Commission conclut que celui-ci a contrevenu aux dispositions de la Loi sur 
l’accès, notamment aux articles 53, 59 et 63.1 en communiquant à des tiers le 
curriculum vitae de la plaignante sans son consentement. 

POUR CES MOTIFS, LA COMMISSION : 

[22]    DÉCLARE la plainte fondée; 

[23]    ORDONNE à l’organisme : 

- de prendre les mesures de sécurité propres à assurer la protection des 
renseignements personnels qu’il détient dans l’exercice de ses fonctions 
au sujet des membres du conseil municipal et de l’en informer;  

- de verser dans un fichier de renseignements personnels, de conserver 
dans un endroit sécuritaire, à accès limité, et de détruire, lorsque les fins 
pour lesquelles ils ont été recueillis sont accomplies (sous réserve du 
calendrier de conservation de l’organisme), les renseignements 
personnels des membres du conseil municipal. 

Diane Poitras 
Juge administratif 
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